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Congo 
 

Délégués du personnel 
 

Arrêté n°1110 du 24 juin 1995 
 
 
 
 
[NB - Arrêté n°1110 du 24 juin 1995 relatif à l’institution des délégués du personnel] 
 
 
Art.1.- Des délégués du personnel sont obligatoi-
rement élus dans les établissements installés en 
République du Congo où sont groupés au moins 
sept travailleurs reconnus comme tels ; au sens de 
l’article 2 du Code de Travail. 
 
 
Chapitre 1 - De la définition de l’établis-

sement de l’entreprise 
 
 
Art.2.- L’établissement au sens du présent arrêté 
s’entend d’un groupe de personnes travaillant sous 
l’autorité d’un ou plusieurs représentants d’une 
même autorité directrice, personne physique ou 
morale, publique ou privée. 
 
L’Etablissement est caractérisé par l’exercice d’une 
activité collective en un lieu donné, le mot lieu 
étant employé dans le sens d’usine, local, chantier 
de travail ou de point de rassemblement des travail-
leurs et non dans le sens de ville ou de circonscrip-
tion. 
 
L’Entreprise est une organisation économique de 
forme juridique déterminée (propriété individuelle 
ou collective) constituée par une production de 
biens destinés à la vente ou à la fourniture de servi-
ces rémunérés. Une entreprise peut donc compren-
dre un ou plusieurs établissements. 
 
 

Chapitre 2 - Nombre de délégués 
 
 
Art.3.- Le nombre de délégués du personnel est 
fixé comme suit : 
• 7 à 20 travailleurs = 1 délégué titulaire et 1 

délégué suppléant ; 

• 21 à 50 travailleurs = 2 délégués titulaires et 2 
délégués suppléants ; 

• 51 à 100 travailleurs = 3 délégués titulaires et 3 
délégués suppléants ; 

• 101 à 200 travailleurs = 4 délégués titulaires et 
4 délégués suppléants 

• 251 à 500 travailleurs = 6 délégués titulaires et 
6 délégués suppléants ; 

• au delà de 1000 travailleurs = 1 délégué titu-
laire et 1 délégué suppléant par tranche sup-
plémentaire de 500 travailleurs. 

 
Art.4.- Pour la détermination du seuil de chaque 
entreprise, l’effectif à prendre en considération est 
celui des travailleurs occupés habituellement. 
 
Cet effectif comprend : 
• le personnel permanent 
• les apprentis 
• les travailleurs engagés à l’essai 
• les travailleurs engagés ou rémunérés à l’heure 

ou à la journée, mais de façon assez régulière 
pour totaliser au cours d’une année 
l’équivalent de six mois de travail au service 
de l’entreprise. 

 
 

Chapitre 3 - Election des délégués 
 
 
Art.5.- Les délégués sont élus au sein de chaque 
établissement sur les listes établies par les organisa-
tions syndicales à défaut par les membres du per-
sonnel eux mêmes. 
 
Il existe au moins deux collèges électoraux au sein 
de l’établissement, l’un groupant les ouvriers et 
employés, l’autre groupant les ingénieurs, les chefs 
de service, techniciens, agents de maîtrise ou assi-
milés. 
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Lorsque l’importance de l’établissement le justifie 
le nombre de collèges peut être augmenté afin de 
permettre séparément la représentation des ou-
vriers, des employés, des agents de maîtrise ou as-
similés ainsi que les ingénieurs et chefs de Service. 
Le nombre de collèges électoraux et la répartition 
des sièges entre les différentes catégories fait 
l’objet d’un accord entre le chef de l’établissement 
et les organisations syndicales intéressées. 
 
Dans le cas où cet accord est reconnu impossible, 
l’Inspecteur du Travail ou son représentant légal 
décide du nombre de collèges et la répartition des 
sièges entre les différentes catégories. 
 
Art.6.- Sont électeurs les travailleurs des deux 
sexes âgés de 18 ans révolus, ayant au moins six 
mois d’ancienneté dans l’entreprise, et n’ayant ja-
mais été déchus de leurs droits civiques par déci-
sion de justice. 
 
Art.7.- Sont éligibles les travailleurs remplissant 
les conditions pour être électeurs et qui ont travaillé 
dans l’entreprise sans interruption depuis douze 
mois au moins. 
 
Ne sont éligibles pour une catégorie de personnel 
que les travailleurs inscrits comme électeurs dans 
cette même catégorie. 
 
Art.8.- L’Inspecteur du Travail et des lois sociales 
peut à la demande du Chef d’établissement ou des 
organisations syndicales, les plus représentatives ou 
des membres du personnel, autoriser des déroga-
tions aux conditions d’ancienneté dans l’établisse-
ment prévues aux articles 6 et 7 dans le cas où leur 
application aurait pour effet de réduire à moins du 
quart de l’effectif le nombre des salariés remplis-
sant ces conditions dans chaque collège. 
 
Art.9.- L’Election des délégués du personnel a lieu 
chaque année au mois de Décembre pour le mandat 
de l’année suivante. 
 
Art.10.- Le vote a lieu dans l’établissement. Le 
jour, le lieu, les heures d’ouverture ou de fermeture 
du scrutin sont fixés par le chef de l’établissement 
ou son représentant en accord avec les organisa-
tions syndicales. Ces indications sont annoncées 15 
jours au moins avant la date du scrutin par un avis 
affiché par les soins du chef d’établissement ou de 
son représentant aux emplacements habituellement 
réservés pour les avis donnés au personnel. 
 
En cas de carence constatée du Chef d’entreprise, 
l’Inspecteur du travail organise les élections en 

fixant le lieu, le jour, les heures d’ouverture ou de 
fermeture du scrutin. 
 
Les listes des travailleurs électeurs et éligibles éta-
blies par les organisations syndicales les plus repré-
sentatives de l’établissement sont affichées par le 
chef d’établissement ou de son représentant dix 
jours au moins avant la date du scrutin aux mêmes 
emplacements que l’avis de scrutin. Ces listes doi-
vent faire connaître les noms, prénoms, âge et du-
rée des services des candidats ainsi que le collège 
syndical auquel ils appartiennent et éventuellement 
les dérogations accordées par l’Inspecteur du Tra-
vail en application de l’article 8 ci-dessus. 
 
Art.11.- S’il n’existe pas d’organisation syndicale 
suffisamment représentative au sein de 
l’établissement ou du collège électoral, ou si les 
organisations syndicales n’exercent pas leurs droits 
par l’affichage prévu à l’alinéa 4 de l’article 10 ci-
dessus, cette carence est constatée par l’Inspecteur 
du Travail ou son représentant légal qui autorise le 
vote pour les candidats non présentés par les orga-
nisations syndicales. 
 
Il en est de même lorsque le nombre de votants au 
premier scrutin est inférieur à la moitié des élec-
teurs inscrits. 
 
Art.12.- Les travailleurs dont leur occupation hors 
de l’établissement au scrutin, ceux en congé et ceux 
dont le contrat de travail est suspendu pour des 
causes énumérées à l’article 47 du Code du Travail 
peuvent voter par procuration. 
 
Art.13.- L’Election a lieu au scrutin secret et sous 
enveloppe. Il est procédé aux votes des membres 
titulaires et suppléants en même temps à la repré-
sentation proportionnelle. 
 
Art.14.- Chaque liste est établie par les organisa-
tions syndicales les plus représentatives séparément 
ou en commun. 
 
Les listes électorales ne peuvent comprendre un 
nombre de candidats supérieur à celui affiché. Le 
panachage est interdit. Seuls sont valables les votes 
allant à l’une des listes en présence. Il n’est pas 
tenu compte des bulletins blancs ou nuls. 
 
Art.15.- Si le nombre de votants, déduction faite 
des bulletins blancs ou nuls, est inférieur à la moitié 
des électeurs inscrits, il est procédé dans un délai 
de deux semaines à un scrutin pour lequel les élec-
teurs peuvent voter pour des listes autres que celles 
présentées par les organisations syndicales. 
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Art.16.- Il est attribué à chaque liste autant de siè-
ges que le nombre de voix recueillies - elle contient 
de fois le quotient électoral, celui étant égal au 
nombre des suffrages régulièrement exprimés par 
les électeurs du collège divisé par le nombre des 
sièges à pourvoir. 
 
Art.17.- Au cas où il n’aurait pu être pourvu à au-
cun siège, ou s’il reste des sièges à pourvoir les 
sièges restants sont attribués sur la base de la plus 
forte moyenne. 
 
A cet effet, le nombre de voix obtenu pour chaque 
liste est divisé par le nombre augmenté d’une unité, 
des sièges attribués à la liste des moyennes ainsi 
obtenues. 
 
Le premier siège non pourvu est attribué à la liste 
ayant la forte moyenne, il est procédé successive-
ment à la même opération pour chacun des sièges 
non pourvus jusqu’au dernier. 
 
Dans le cas où deux listes ont la même moyenne et, 
où il ne reste qu’un siège à pourvoir, ledit siège est 
attribué à la liste qui a le plus grand nombre de 
voix. 
 
Si deux listes ont également recueilli le même 
nombre de voix, le siège est attribué au plus âgé 
des deux candidats susceptibles d’être élus. 
 
Art.18.- Le Chef d’établissement ou son représen-
tant est chargé de l’organisation et du déroulement 
des élections, notamment de la constitution du bu-
reau de vote, de la rédaction du procès verbal, du 
vote sous enveloppe secret. 
 
Il préside le bureau de vote et il est assisté d’un 
représentant non candidat de chacune des lites en 
présence. Ces représentants des listes prennent 
place au bureau assistent au vote et au dépouille-
ment du scrutin et signent le procès verbal avec le 
représentant de l’employeur. 
 
Le Chef d’établissement ou son représentant est 
tenu d’établir en triple exemplaires le procès-verbal 
des élections des délégués du personnel, procès-
verbal dont le premier exemplaire est adressé à 
l’Inspecteur du travail du ressort quatre jours après 
la tenue du scrutin (par lettre recommandée avec 
accusé de réception), le second est affiché et le troi-
sième est conservé dans les archives de l’établisse-
ment. 
 
Art.19.- La mission incombant au Chef 
d’établissement en matière d’organisation des élec-
tions des délégués du personnel peut, sur sa de-

mande et en cas d’empêchement, être confiée à une 
autre autorité par l’Inspecteur du Travail. 
 
 
Chapitre 4 - Exercice de leurs fonctions 

 
 
Art.20.- Le Chef de l’Etablissement est tenu de 
laisser aux délégués titulaires 20 heures de liberté 
par mois pour l’exercice de leurs fonctions. Ce 
temps peut augmenter en cas de circonstance ex-
ceptionnelle. et rémunéré au tarif normal s’il est 
pris d’accord parties en dehors de la durée légale. Il 
doit être utilisé exclusivement aux tâches afférentes 
à l’activité du délégué. 
 
Ce temps est payé comme temps de travail du per-
sonnel telles qu’elles ont été définies à l’article 177 
de la loi 6-96 du 6 mars 1996 [NB - Voir Code du 
Travail]. 
 
Art.21.- Les délégués du personnel peuvent pen-
dant les heures de délégation se déplacer librement 
à l’intérieur de l’entreprise. Cependant, ils ne sont 
pas autorisés à provoquer un arrêt de travail des 
autres salariés. 
 
Art.22.- Les délégués du personnel ont le droit de 
sortir de l’entreprise pour remplir leur mandat. 
 
Toutefois, ils doivent informer le chef d’entreprise 
de leur sortie et justifier de l’accomplissement de 
leur mission pour obtenir le paiement des heures 
passées à l’extérieur. 
 
Art.23.- L’employeur qui refuse de payer des heu-
res accomplies pour l’exercice du mandat de délé-
gué du personnel se rend coupable d’entrave à la 
liberté syndicale. 
 
Toutefois, lorsque le crédit d’heure est utilisé par le 
délégué du personnel à des fins étrangères à son 
mandat. L’employeur est en droit de lui exiger le 
remboursement des sommes indûment perçues . 
 
Art.24.- Les délégués peuvent faire afficher les 
communications qu’ils ont pour rôle de porter à la 
connaissance du personnel, soit sur les panneaux 
destinés aux communications syndicales ainsi que 
dans les locaux où se fait l’embauche. Un exem-
plaire de chaque communication est transmis si-
multanément au Chef d’entreprise. 
 
Le contenu de la communication doit correspondre 
aux missions des délégués du personnel. L’em-
ployeur ne peut s’occuper de l’affichage d’une 
communication qui lui paraît incompatible avec les 
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avec les attributions des délégués ou injurieux à son 
égard. Il pourra cependant saisir le juge des référés 
dans le but d’obtenir le retrait de l’affiche. 
 
Art.25.- Les délégués sont reçus collectivement par 
le Chef d’établissement ou son représentant sur leur 
demande, soit par catégorie, soit par atelier, service 
ou spécialité professionnelle selon les questions 
qu’ils ont à traiter. 
 
Dans tous les cas, les délégués suppléants peuvent 
assister avec les délégués titulaires aux réunions 
avec les employeurs, sauf dispositions convention-
nelles plus favorables. Cette prérogative ne com-
porte pas droit à rémunération. 
 
Dans le cas où les questions soumises par les délé-
gués du personnel au Chef d’établissement seraient 
du ressort d’une décision du Conseil d’Administra-
tion ou d’une Direction Générale hors du siège de 
l’établissement, le Directeur de celui-ci en sera 
particulièrement saisi par lettre recommandée et 
disposera d’un délai d’un mois à dater de sa récep-
tion pour apporter la réponse de l’entreprise aux 
questions posées sous forme d’une copie certifiée 
conforme de la décision qui lui aurait été adressée 
par ses commettants. 
 
Art.26.- Sauf circonstance exceptionnelle les délé-
gués du personnel remettent au Chef d’établisse-
ment ou à son représentant, deux jours ouvrables au 
moins avant la date à laquelle ils doivent être reçus, 
une note écrite exposant sommairement l’objet de 
leur demande copie de cette note est transcrite à la 
diligence du Chef d’établissement, sur un registre 
de revendications de personnel. Il est mentionné 
dans ce même registre et dans un délai de 7 jours la 
réponse à cette note. 

 
Ce registre doit être tenu pendant un jour ouvrable 
par quinzaine, en dehors des heures de travail, à la 
disposition des travailleurs de l’établissement qui 
désirent en prendre connaissance. 
 
Il doit être tenu en permanence à la disposition de 
l’Inspecteur du Travail des lois sociales. 
 
Art.27.- Les circonstances exceptionnelles suppri-
mant l’obligation du préavis de 2 jours ouvrables 
pour la réception des délégués du personnel par le 
chef d’établissement doivent s’entendre : 
 
Des réclamations de nature urgente telle que 
l’installation d’un dispositif de sécurité après un 
accident du travail. 
 

Des réclamations liées au climat social au sein de 
l’entreprise, telles que la prévention d’un trouble 
grave ou la nécessité de rétablir l’entente entre em-
ployeurs et travailleurs. 
 
Dans tous les cas, l’objet de l’audience devra être 
compatible avec les prérogatives du Chef d’établis-
sement. 
 
Art.28.- Lorsqu’ils sont reçus par l’employeur, les 
délégués du personnel peuvent se faire assister d’un 
représentant syndical de l’établissement. 
 
Art.29.- Lorsqu’un délégué cesse ses fonctions 
pour l’une des raisons indiquées à l’article 176 du 
Code du Travail et lorsqu’il se trouve momentané-
ment absent pour une cause quelconque, son rem-
placement est assuré par un délégué suppléant de la 
même catégorie qui devient titulaire jusqu’au re-
nouvellement du mandat des délégués de l’entre-
prise. 
 
Sous réserve des dispositions de l’article 179 qui 
s’appliquent aux délégués suppléants et de la lati-
tude visée à l’alinéa 3 de l’article 21 ci-dessus, les 
délégués suppléants ne bénéficient des droits et 
prérogatives des délégués titulaires et ne sont as-
treints à leurs obligations que lorsqu’ils les rempla-
cent effectivement. 
 
Art.30.- L’institution des délégués du personnel 
n’exclut pas la faculté qu’ont les travailleurs de 
présenter eux-mêmes, leurs réclamations à 
l’employeur ou à ses représentants. 
 
Art.31.- Le Chef d’entreprise est tenu de mettre à 
la disposition des délégués du personnel un local 
pour leur permettre de se réunir. 
 
Ce local pourra également servir aux délégués syn-
dicaux. Les conditions d’utilisation de ce local se-
ront déterminées par accord avec le Chef d’entre-
prise. 
 
 
Chapitre 5 - Révocation et licenciement 

des délégués du personnel 
 
 
Art.32.- Tout délégué du personnel peut être révo-
qué en cours de mandat sur proposition de 
l’organisation syndicale qui l’a présenté, approuvée 
au scrutin secret par la majorité du collège électoral 
auquel il appartient S’il n’a pas été présenté par une 
organisation syndicale, il peut être révoqué en 
cours de mandat sur pétition écrite signée de la 
majorité du collège électoral auquel il appartient et 
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confirmée au scrutin secret par la majorité de ce 
collège. 
 
Dans ce cas, le délégué titulaire est remplacé par le 
délégué suppléant ; des élections complémentaires 
sont toujours possibles, d’accord parties pour la 
désignation d’un nouveau délégué suppléant. 
 
Art.33.- Tout licenciement d’un délégué du per-
sonnel envisagé par l’employeur doit être soumis à 
la Commission de litiges prévues à l’article 39 du 
Code de Travail, et obéir à la procédure édictée à 
l’article 176 dudit code. 

 
 

Chapitre 6 - Dispositions finales 
 
 
Art.34.- Le Directeur Général du Travail, les Ins-
pecteurs du Travail et des lois sociales et leurs sup-
pléants légaux sont chargés de l’application du pré-
sent arrêté qui sera enregistré publié au Journal 
Officiel de la République du Congo et communiqué 
partout où besoin sera. 

 


